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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

(Comme convenu par le Conseil permanent  à la séance tenue le 25 mai 2011)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT sa résolution AG/RES. 2575 (XL-O/10) et toutes ses résolutions antérieures pertinentes, 
PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par le fait que dans différents endroits de la planète, continuent de se produire des violations du droit international humanitaire, qui causent des souffrances aux victimes des conflits armés, notamment à la population civile, ainsi que par les défis que constituent les nouvelles situations qui se présentent dans le contexte des conflits armés, 
RAPPELANT que l’obligation de respecter et de faire respecter en toutes circonstances le droit international humanitaire, tant conventionnel que coutumier, incombe à tous les États parties aux quatre Conventions de Genève de 1949 universellement reconnues, y compris aux États membres, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que 33, 32 et 13 États membres de l’Organisation sont parties aux Protocole additionnels I, II et III aux Conventions de Genève de 1949, respectivement, et que 11 ont reconnu la compétence de la Commission internationale humanitaire d’établissement des faits, 

NOTANT que la Convention sur les armes à sous-munitions est entrée en vigueur le 1er août 2010, et qu'à cette date 10 États membres sont parties à cet instrument et 19 l’ont signé, 


PRENANT NOTE de l'examen du thème des munitions en grappe dans le cadre de la  Convention sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination. (CCAC);

CONSCIENTE du riche héritage de biens culturels du Continent américain, reconnus par l’UNESCO comme patrimoine mondial, et qui bénéficieraient des systèmes de protection du droit international humanitaire, 
SOULIGNANT la nécessité de renforcer le droit international humanitaire au moyen de son acceptation universelle, sa vaste diffusion, et l’adoption de mesures au niveau national en vue de son application, y compris la sanction des violations graves de celui-ci, 
RECONNAISSANT l’importante tâche de consultation qu’accomplissent les commissions ou comités nationaux de droit international humanitaire, et que 19 États membres de l’Organisation sont dotés de ces organes, 
PRENANT NOTE des conclusions de la Troisième réunion universelle des commissions nationales sur l’application du droit international humanitaire, tenue à Genève (Suisse) du 17 au 29 octobre 2010, ainsi que des conclusions et recommandations adoptées par la Conférence internationale des commissions nationales sur l’application du droit international humanitaire d’Amérique latine et des Caraïbes, tenue à Mexico du 30 juin au 2 juillet 2010, 

SOULIGNANT le rôle fondamental que remplit le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en sa qualité d’institution neutre, impartiale et indépendante, qui œuvre pour protéger et aider les victimes des conflits armés, ainsi que pour promouvoir le respect des normes et des principes du droit international humanitaire dans la région, et reconnaissant également les précieux efforts déployés par les sociétés nationales de la Croix-Rouge à cet égard, 
DÉCIDE:

1. De prier instamment les États membres et toutes les parties impliquées dans un conflit armé de respecter et d’honorer les obligations qu'ils ont contractés dans le cadre du droit international humanitaire, notamment celles visant à protéger la vie, l’intégrité et la dignité des personnes et des biens protégés, ainsi qu’à assurer le traitement dû aux prisonniers de guerre. 
2. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’adhérer aux traités de droit international humanitaire auxquels ils ne sont pas encore parties, y compris ceux relatifs à l’interdiction ou à la limitation de l’utilisation de certaines armes pour des raisons humanitaires, et d'envisager d'avoir recours, dans les cas appropriés, aux services de la Commission internationale humanitaire d’établissement des faits. 
3. D’inviter les États membres à diffuser le plus largement possible les normes et les principes du droit international humanitaire, en particulier en les intégrant dans les doctrines et manuels militaires, afin que les forces armées soient munies des moyens et mécanismes nécessaires à son application effective, ainsi qu’à travers les moyens pertinents pour que ce droit soit connu par la population civile. 

4. De prier instamment les États membres d'adopter les mesures d'ordre législatif ou autre qui s'avèrent nécessaires pour respecter les obligations prévues dans les traités de droit international auxquels ils sont parties, notamment:
a.
La qualification, dans la législation pénale, des violations graves du droit international humanitaire, en mettant un accent particulier sur les crimes de guerre, y compris la responsabilité des supérieurs dans le cas d'actes perpétrés par leurs subordonnés et la reconnaissance de l'imprescriptibilité de l'action pénale et de la peine prévue pour ces délits, entre autres dispositions pertinentes.  
b.
L'adoption de toutes les mesures nécessaires pour donner suite aux obligations internationales en ce qui concerne le recrutement et l’utilisation d’enfants dans les forces armées ou groupes armés, ainsi que pour empêcher leur participation  aux hostilités, conformément aux normes et principes du droit international humanitaire, du droit international des droits de la personne et du droit international des réfugiés 

c.
L'adoption de lois qui régissent l'utilisation et le respect, préviennent et, le cas échéant, sanctionnent l’usage abusif d’emblèmes de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et, au besoin, du Cristal rouge et leur dénomination, y compris des dispositions en vue de protéger la mission médicale.  

d.
L'adoption de dispositions visant à garantir la protection des biens culturels contre les incidences des conflits armés, qui pourraient inclure des mesures préventives en matière de préparation d'inventaires, la planification de mesures d'urgence et la désignation d'autorités compétentes.  

5. De rappeler aux États membres qui sont parties à des traités interdisant ou limitant, pour des raisons humanitaires, l'emploi de certaines armes et munitions, les obligations qui leur incombent en  vertu de ces instruments, à savoir: 

a.
Adopter des mesures législatives ou d'autre nature qui préviennent et répriment  pénalement, selon le cas, l'emploi, la fabrication, le transfert, le stockage et toute autre activité interdite en ce qui concerne ces armes et munitions, qui facilitent le nettoyage et la destruction de leurs arsenaux, pour qu'ils puissent prêter l'attention voulue aux victimes et renforcer le contrôle de leur disponibilité. 

b
Mettre au point des procédures d'examen en vue de déterminer, au moment de l'étude, de l'élaboration, de l'acquisition ou de l'adoption d'une nouvelle arme ou de nouveaux moyens ou  méthodes de combat, si leur emploi serait contraire au droit international humanitaire et le cas échéant, interdire de telles activités. 
c.
Mettre en œuvre activement le Plan d'action de Cartagena 2010-2014
/ ainsi que le Plan d’action de Vientiane
/ en mettant un accent particulier sur l'assistance aux victimes, ainsi que sur des activités de prévention et de réduction de risque par contamination due à l'emploi de certaines armes. 

d.
Renforcer la protection des civils face à l’usage et aux conséquences aveugles des armes et munitions, notamment au moyen d'une participation active à: 

i. La Quatrième Conférence de révision de la Convention sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, laquelle se tiendra  à Genève (Suisse) en novembre 2011, au cours de laquelle seront examinés, entre autres,  les résultats du Groupe d'experts gouvernementaux des hautes parties contractantes à la  Convention chargé de mettre au point un instrument propre à prendre adéquatement en charge les conséquences des armes à sous-munitions.  
ii. La Deuxième Réunion d'États parties à la Convention sur les armes à sous-munitions qui aura lieu  à Beyrouth (Liban) du 12 au 16 septembre 2011. 
iii. La Quatrième Session du Comité préparatoire et la Conférence des Nations Unies concernant le Traité sur le commerce d'armes qui se tiendra à New York en juillet 2011 et 2012 respectivement.  
6. D'exhorter les États membres à participer activement à la Trente et unième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui se tiendra à Genève (Suisse), du 28 au 31 novembre 2011. 

7. D’inviter les États membres à continuer d’appuyer les travaux des comités nationaux ou des commissions nationales chargés de l’application et de la vulgarisation du droit international humanitaire; de prier instamment les États qui ne disposent pas de ces organes à envisager de les créer comme l’un des moyens de prévenir les conflits et de renforcer la promotion et le respect du droit international humanitaire. 

8. De demander au Secrétariat général d'identifier, en collaboration avec le CICR, des mécanismes visant à promouvoir la participation des Commissions nationales de droit international humanitaire dans les activités de l'OEA;

9.
De fournir son appui aux réunions régionales des Commissions nationales de droit international humanitaire qui se déroulent avec le soutien du CICR et qui contribuent à la vulgarisation des activités qu’accomplissent ces commissions, notamment en ce qui se réfère entre autres, à la vulgarisation des activités et contributions de ces commissions, ce, en vue de partager les pratiques optimales dans la perspective de la mise en œuvre, de l’intégration et de la promotion du droit international dans leurs pays respectifs; d’inviter la CICR à soumettre des rapports sur les résultats de ces réunions.  

10.
D'exhorter les États membres à continuer d'appuyer les efforts visant à mettre en œuvre  et à renforcer le droit international humanitaire, en vue d'assurer une application plus efficace, et de trouver des solutions aux lacunes dans la protection. 

11.
D’exprimer sa satisfaction pour la coopération entre l’Organisation des États Américains (OEA) et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) dans le domaine de la promotion du respect du droit international humanitaire et des principes qui le régissent, et de prier instamment le Secrétariat général de continuer à raffermir cette coopération. 
12.
De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de proposer des lois-types appuyant les efforts situés par les États membres dans l'assomption les obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, avec un accent  sur la protection de biens culturels en cas de conflit armé, et de soumettre un rapport sur les progrès  enregistrés  à l'Assemblée générale lors de ses Quarante-deuxième et Quarante-troisième Sessions ordinaires , respectivement.   
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13.
De demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Département du droit international et en coordination avec le CICR, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), des cours et des séminaires à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres près l’OEA, du personnel du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective.
14.
De demander de nouveau au Conseil permanent de tenir, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale, une réunion spéciale sur des questions d'actualité se rapportant au droit international humanitaire. 
15.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l'Assemblée générale, lors de sa  Quarante-troisième Session ordinaire  un rapport sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre des activités se fera en fonction de la disponibilité de ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
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�.	Adopté par la Deuxième Conférence de révision de la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage et du transfert de mines antipersonnel et sur leur destruction (Cartagena, Colombie, du 30 novembre au 4 décembre 2009).


�.	Adopté par la Première Réunion des États parties à la Convention sur les armes à sous-munitions (Vientiane, République populaire du Laos,  9 - 12 novembre 2010).
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